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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [Il février 1791.] 
Président les doubles minutes de ces décrets, 
sur chacune desquelles est la sanction du roi. 

« Signé: N.. L. -F. Duport. 
« Paris, ce 7 février 1791. » 

M. le Président donne lecture de deux lettres 
du maire de Paris, qui annonce à l’Assemblée 

la vente de sept maisons au profit de la nation. Par la première lettre, en date du 9 février 1791, il apprend qu’il a été adjugé le 8 de ce mois trois maisons nationales: la première louée 600 livres, estimée 5,667 livres, vendue 12,200 livres; la deuxième louée 2,350 livres, estimée 31,160 li¬ vres, vendue 70,400 livres; et la troisième louée 2,400 livres; estimée 32,640 livres, et vendue 57,300 livres. Et trois autres maisons, la première louée 1,000 livres, estimée 32,160 livres, vendue 33,900 livres; la deuxième louée 500 livres, estimée 8,720 livres, vendue 12.100 livres; et la troisième louée 1,742 livres, estimée 16,192 livres et ven¬ due* 42,300 livres. La seconde lettre, en date dull,contientannonce d’une adjudication de maison nationale, située rue de Sèvres, louée 1,450 livres, estimée 16,170 livres, adjugée 23,000 livres. 

M. Bousslon, secrétaire , donne lecture d’une 
lettre du procureur général syndic du départe¬ ment des Pyrénées-Orientales, qui annonce à l’As¬ semblée la nomination de M. Deville, curé de 
Saint-Paul, à l’évêché de Perpignan. 

Cette lettre est ainsi conçue: 
« Perpignan, le 2 février 1791. 

<r Monsieur le Président, j’ai l’honneur de vous annoncer que MM. les électeurs du département des Pyrénées-Orientales, s’étant réunis dimanche 30 janvier, dans l’église cathédrale de Suint-Jean, ont procédé à la nomination d’un évêque, le siège étant vacant par le relus du sieur d’Esponchés de prêter le serment prescrit par l’article 4 de la loi du 26 décembre dernier. La très grande plu¬ 

ralité des suffrages s’est réunie en faveur de M. Deville, curé de Saint-Paul (Applaudissements 

réitérés). Ce prêtre, aussi respectable par ses lumières que par ses mœurs, n’a cessé depuis deux ans de donner des preuves de civisme. Son élection a été universellement applaudie: il 

a été proclamé par le président de l’assemblée électorale avant la messe solennelle, que le nou¬ 
vel évêque a célébrée. Après la cérémonie, le 
corps des électeurs, le directoire du département, celui du district, la municipalité, l’ont reconduit 
dans sa maison, escorté par la garde nationale, au milieu d’une troupe immense de citoyens. 
C’était vraiment un jour ne fête, un hommage 
public que la justice rendait à la vertu. « Tout est calme dans le département; la 

presque totalité des curés de campagne a prêté le serment; il ne me conste pas qu’il y en ait un 

seul qui se refuse à remplir un devoir si pré¬ cieux à tout bon citoyen; trois curés de Perpi¬ gnan, deux de la ville d’Ille, un de celle de Thuir sont seuls réfractaires. Cette distinction 

vous fera peut-être juger, Monsieur, que les consciences urbaines sont plus délicates que 

celles de nos bons pasteurs villageois; mais elle vous convaincra que le fanatisme n’est plus à craindre: il a repassé les monts qui divisent les 

deux royaumes; le siècle est trop éclairé, et 
notre patriotisme trop vigilant pour craindre 
qu’il rétrograde. 
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« Je suis avec respect, Monsieur le Président, votre très humble et très obéissant serviteur. 
« Le procureur général syndic du département 

des Pyrénées-Orientales. » ( Vifs applaudisse¬ ments.) 
(L’Assemblée ordonne l’impression de cette let¬ 

tre et l'envoi à chacun de ses membres.) 

M. de .Menou. J’ai l’honneur de rendre compte à l’Assemblée que tous les curés de la ville de 
Roye ont prêté le serment civique. Parmi ces 
curés est le frère d’un de nos collègues, M. Du-metz. 

Ce serment a été prêté à l’acclamation uni¬ verselle. 
Je suis bien aise de rendre compte à l’Assem¬ 

blée de cet événement, parce que plusieurs 
pamphlets ont mal parlé des curésde Roye. {Ap¬ plaudissements.) 

M. Muguet (ci-devant de Manthou), au nom des comités militaire, diplomatique, de Consti¬ tution, des rapports et des recherches réunis. 

Messieurs, vous avez chargé hier vos comités de Constitution, des rapports, militaire, diploma¬ 
tique et des recherches, de vous présenter des 
mesures relatives aux événements qui se sont nouvellement passés dans les départements du 
Haut et Bas-Rhin. Ils viennent d’arrêter le projet de décret que je suis chargé de vous soumettre. 

L’urgence des circonstances ne leur permet pas de différer à vous entretenir de cette affaire, et ne m’a laissé que Je temps déliré avec attention les pièces qui m’ont été remises. Je sollicite 

votre indulgence. 
Vous avez envoyé des commissaires dans les 

départements du Haut et Bas-Rhin au sujet des troubles occasionnés par quinze cents particu¬ 

liers qui s’étaient décorés du nom de citoyens catholiques, apostoliques et romains, ou société d’union, pour s’opposer, même par la violence, 

à l’exécution de vos décrets relatifs au clergé. Les commissaires avaient été précédés à Stras¬ bourg par d’odieuses calomnies, inventées pour les rendre suspects aux deux partis. Ils ont exprimé leurs sentiments dans une proclamation qui a produit l’effet qu’ils en attendaient; et tous les corps, excepté le département, dont quelques membres seulement se sont séparés à cet égard, leur ont donné des témoignages de bienveillance. 

Les commissaires ont été étonnés de voir, à la 

fin de leur première séance au département, les administrateurs leur présenter les pétitionnaires de la société des citoyens catholiques, etc. Cette société, suspendue et dénoncée par l’accusateur public, demandait à être rétablie dans tous ses droits. Gi-tie démarche a éveillé la surveillance des commissaires sur l’administration du dé¬ 

partement, à laquelle ils ont écrit pour l’inviter à faire exécuter exactement les décrets, et à désa¬ vouer les libelles qu’on avait publiés, et notam¬ 

ment un faux bref du pape, et pour l’avertir qu’ils allaient établir une correspondance avec tous les 

districts et toutes les municipalités. Le départe¬ ment a alors manifesté ses véritables intentions. Il a dénoncé formellement au ministre les com¬ 

missaires du roi, en disant qu’ils devaient se 

concerter avec lui, et ne pas détruire ainsi la hié¬ rarchie des autorités; qu’ils ne pouvaient avuir aucune correspondance avec ies municipalités et les districts; que le departement ne croyait pas devoir leur obéir, ni souffrir qu’on déshonorât l’autorité constitutionnelle déposée dans ses 
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mains, et que les administrateurs n'avaient pas 
besoin des invitations des commissaires pour se livrer à tout leur zèle et à tout leur patriotisme. 

Sur ce mot de patriotisme, je dois vous dire 
que depuis cinq mois il est impossible au comité de liquidation d’obtenir du département l’exécu¬ tion de vos décrets. La dénonciation au ministre 

avait aussi pour objet des dispositions relatives à l’assemblée des catholiques ou de l’union. Les 
commissaires du roi avaient dirigé leur route 
vers Colmar. La municipalité, prévenue de leur 
arrivée, avait invité la garde nationale à leur rendre les honneurs dus à leur caractère; mais 
le comité militaire de la garde nationale, présidé, 
malgré les défenses qui avaient été faites par le 
ministre, comme officier de ligne, par M. Du¬ 
bois, commandant, délibéra de n’accorder aucun honneur aux commissaires, et motiva sa délibé¬ ration sur une ordonnance du feu roi. Des ci¬ 
toyens de bonne volonté s’offrirent pour former 
une garde aux commissaires et se présentèrent 
à la municipalité, qui resta assemblée jusqu’à huit heures du soir. Le maire et le procureur 
syndic continuèrent à tenir séance. Les com¬ 
missaires entrent dans la ville à dix heures; ils sont environnés d’un peuple immense ; ils en¬ tendent crier : Vive le comte d'Artois! les com¬ 
missaires à la lanterne ! Arrivés à leur hôtel, 
sans avoir éprouvé de violences personnelles, 
ils demandent au maire et au procureur syndic 
la cause de ces troubles. Us se présentent à la 
fenêtre, et déclarent n’avoir pas besoin de gardes au milieu des bons citoyens, de leurs amis, de leurs frères. La municipalité connaissant le dan¬ 
ger que couraient les commissaires du roi, insis¬ 
tait tandis que le commandant de la garde na¬ tionale cherchait, inutilement à la vérité, à faire 
retirer les citoyens soldats, qui s’étaient établis 
dans leur hôtel, et que le peuple rassemblé fai¬ sait entendre de nouveau les cris de : Vive le comte d'Artois ! les commissaires à la lanterne ! 

Alors M. Stokmeyer, l’un des officiers muni¬ 
cipaux, arrive à la tête des habitants du fau¬ 
bourg, armés de bâtons, et dissipe l’attroupe¬ 
ment où se trouvaient entr’autres personnes de 
marque M. Chennevot, frère du procureur géné¬ 

ral syndic de l’administration du département à Strasbourg, M. Malezi, un chevalier de Saint-Louis et un officier de milice qui se retirent fort mal¬ traités. M. Stokmeyer rétablit l’ordre, et le com¬ 

mandant de la garde nationale, requis de la mu¬ 
nicipalité, ne peut se refuser de se rendre à la réquisition, qu’en disant qu’il a donné sa démis¬ sion. Cependant il commande de se retirer aux 

postes établis pour assurer la tranquillité pu¬ 
blique, que les bons citoyens maintiennent. 

Le lendemain, les commissaires du roi se ren-
dentaudépartement pour exhiber leurs pouvoirs, 
et tout se passe paisiblement. Le soir, les écoliers, 
sur l’instigation de leurs professeurs, se répan¬ dent dans la ville en jetant les cris que les attrou¬ 

pés avaient fait entendre la veille. Les commis¬ saires apprennent au même instant qu’une discussion théologique est ouverte au collège, sur le serment civique exigé des fonctionnaires ecclé¬ siastiques. Ils se rendent à cette assemblée, et, armés de l’autorité de la loi et de la raison, ils 

entrent dans la discussion : 8 professeurs sont 
convertis. ( Une grande ‘partie de l’Assemblée ap¬ 
plaudit.) Ifs ont prêté le seraient. Les jeunes écoliers reconnaissent leur faute et comblent de 
bénédictions ceux qu’ils ont outragés. 

Après avoir rendu au département du Haut-
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Rhin l’activité qui semblait lui manquer, les com¬ 
missaires sont partis de Colmar avec des espérances consolantes et au milieu des acclamations d’un 
peuple qui les bénissait du calme qu’ils avaient 

rétabli dans cette ville. A leur arrivée à Strasbourg ils ont appris la dénonciation dont je vous ai rendu compte et qui avait produit de vives inquié¬ tudes. Un district même a écrit qu’il craignait de se compromettre s’il suivait la correspondance exigée de lui. Les commissaires ont cru ne pas devoir perdre de temps pour s’adresser à vous. Il faut faire cesser cette incertitude, il faut que 

les citoyens sachent à qui obéir. Vous sentirez combien il est instant de fournir aux commissai¬ 
res des moyensd'acheverunemission commencée 
sous de si" heureux auspices, si vous vous rap¬ 

pelez quels pouvoirs vous avez voulu leur confier, si vous vous rappelez qu’ils exercent une espèce de dictature sur leur responsabilité; ils n’ont vu dans toutes les démarches du département que des prétextes d’opposition à l’exécution de la loi. Vos comités vous proposent de suspendre le directoire et le procureur général syndic, afin de ne pas laisser plus longtemps à ces administra¬ teurs une autorité qui devient une arme dange¬ reuse dans leurs mains. Les commissaires choi¬ siront un nombre suffisant de personnes pour veiller à l’administration. En les prenant parmi les administrateurs des districts du département, on appellera des citoyens revêtus de la confiance publique à remplacer des hommes qui en avaient été honorés. C’est la première disposition du projet de décret que je suis chargé de yous pré¬ senter. Les événements arrivés à Colmar ont fixé l’at¬ tention des commissaires; ils ont ordonné une information; ainsi vous n’avez rien à statuer à 

cet égard ; mais vous devez des témoignages de 
satisfaction à M. Siokroeyer et aux bons citoyens 

qui, avec lui, ont si bien servi la chose publique. Cependant une compagnie de gardes nationales, nommée la compagnie des chasseurs, a manifesté des sentiments coupables : elle portait l’uniforme d’Artois et la cocarde blanche; une partie de ses membres qui avait passé le Rhin pour aller, disait-elle, servir dans l’armée de Condé, était de retour. Vous ne pouvez vous dispenser de dissoudre 

cette compagnie, et d’ordonner aux ciloyens qui la composent, de suivre les dispositions des dé¬ crets pour l’exercice des fonctions des gardes nationales. Il s’agissait de nonuper un évêque dans le département du Bas-Rhin. Le directoire du département a contrarié le vœu de la loi sur 

cet objet comme sur tous les autres, parce que M. l’évêque de Strasbourg habite une partie de 

son diocèse située hors du royaume. Cette admi¬ nistration prétend qu’il doit être traité comme les évêques absents. Les commissaires croient qu’une nouvelle élection à ce siège peut con¬ tribuer efficacement à la cessation des troubles. 

L’évêque de Strasbourg, résidant de l’autre côté du Rhin, est dans son diocèse. Je vais lire sa 
propre lettre, et j’espère que son aveu ne laissera prise à aucune contradiction dans cette Assem¬ 
blée. M. le maire de Strasbourg lui avait écrit le 28 janvier, conformément à l’article 1er de la loi 

du 26 décembre, qui exige que les ecclésiastiques fonctionnaires publics prêtent, dans le délai de 
quinzaine, le serment exigé par le décret de l’Assemblée nationale ; « J’ai l’honneur de vous 
prévenir que le terme expire dimanche prochain, 
et que si vous ne vous soumettez pas à la loi, je serai obligé de dénoncer lundi votre défaut de prestatiou de serment. » 



(Assemblée nationale.) ARCHIVES PARLEMENTAIRES. (il février 1791.) 

Voici la réponse de M. l’évêque de Strasbourg, en date du samedi 29. 
« Monsieur le maire, je réponds à votre lettre 

du 28, que je reçois le 29. J’aurais cru que l’ins¬ 
truction pastorale et la déclaration que j’ai pu¬ 

bliées auraient suffi pour faire connaître ma façon de penser au sujet du nouveau serment, Cette façon de penser est invariable, puisqu’elle est fondée sur des principes invariables eux-mêmes 

pour tous ceux qui professent la religion catho¬ lique, apostolique et romaine; et je jouis de la douce satisfaction de voir que tout mon clergé, aussi dévoué que moi aux vrais principes, a refusé et refusera de prêter un tel serment, et qu’enfia nous resterons attachés à notre devoir, au risque de notre fortune et même de la vie. Je continue d’ailleurs à rendre l’administration res¬ 

ponsable des suites funestes que pourront faire naître dans cette province des innovations aussi 
contraires à la religion. 

« Signé : le cardinal-prince de Rohan. » 
Cette lettre est datée de Itheneim, à 6 lieues de Strasbourg. 
M. l’évêque parcourt indistinctement son dio¬ 

cèse sur les deux rives du Rhin. Ne pouvant 
contester sa présence qu’il avoue, il est dans le 
cas des évêques non absents, qui n’ont pas prêté le serment dans le temps prescrit. Il faut égale¬ ment ordonner la nomination de l’évêque du 

Haut-Rhin, où il n’y avait pas de siège épiscopal. 
Vos comités ont aussi pensé qu’il était à propos de stimuler l’activité des tribunaux, par une dis¬ 
position qui aurait pour objet d’ordonner au 

ministre de la justice de vous rendre compte, jour par jour, des progrès des procédures or¬ données par les commissaires du roi. Ces com¬ missaires représentent dans leur lettre l’influence que pourrait avoir sur les départements du Haut ei Bas-Rhin votre décision sur le tabac. Sans 

doute, cette décision se conciliera avec l’intérêt 
du fisc etceluides propriétés : l’incertitude seule 
peut occasionner de grands malheurs. H est im¬ portant d’accélérer votre décret pour ôter tout 
prétexte aux malveillants qui agitent les deux 

départements. La tranquillité renaîtra bientôt; vous pouvez compter sur les commissaires dont votre justice doit louer le zèle, le patriotisme et 
l’intelligence. Yous devez aussi des éloges au dis¬ 
trict et à la municipalité de Strasbourg : ils ont 
balancé les influences du département qui cher¬ chait à anéantir vos lois, ou du moins à annuler 
leur effet. Vous en devez à la municipalité de Colmar et à la société des amis de la Constitution, 
qui a rendu, à Strasbourg, de grands services 

aux commissaires. Telles sont les dispositions du projet de décret que je vais vous lire, et les con¬ clusions d’un rapport où j’ai cherché à exposer tous les faits sommairement et avec exactitude, 

et pour lequel j’ai dû solliciter votre indulgence. 
(Une très grande partie de l’Assemblée applaudit.) 

Projet de décret. 

« L’Assemblée nationale, après avoir ouï les 
comités militaire, diplomatique, de Constitution, des rapports et des recherches, réunis, sur les 
événements arrivés dans les départements du 
Haut et Bas-Rhin, sur la conduite des adminis¬ 
trateurs de ce dernier département, et les dénon¬ 
ciations faites par ces administrateurs contre les 
commissaires du roi, envoyés en vertu du décret du 20 janvier dernier. 
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« Déclare que les commissaires du roi ont pu 

et dû, pour l'accomplissement de la mission qui leur est confiée, correspondre sans intermédiaire avec les corps administratifs et tous autres offi¬ ciers publics exerçant leurs fonctions dans les départements du Haut et du Bas-Rhin, et prendre généralement toutes les mesures qu’ont exigées le maintien de l’ordre public et l’exécution des décrets de l’Assemblée nationale. 

« En conséquence, elle a décrété et décrète: « 1° Que les administrateurs, composant le di¬ 

rectoire du département du Bas-Rhin, seront, ainsi que le procureur général syndic de ce dé¬ 
partement, suspendus provisoirement de leurs 

fonctions, pour, ensuite des informations qui seront prises et du compte qui en sera rendu, être par l’Assemblée nationale statué ce qu’elle jugera convenable; 

« 2° Que pour pourvoir à l’administration de ce département, les commissaires envoyés par le roi seront autorisés à nommer un nombre suffi¬ 

sant de personnes qui exerceront provisoirement les fonctions des administrateurs du directoire 
du département et du procureur général syndic 
dont la suspension est ordonnée par l’article pré¬ 

cédent, lesquelles personnes seront choisies parmi les membres qui composent les corps adminis¬ tratifs du département et des districts du Bas-Rhin ; 

« 3° Qu’il sera procédé incessamment à la no¬ mination des évêques des départements du Haut et du Bas-Rhin, et qu’en conséquence le pro¬ cureur général syndic de celui du Haut-Rhin et celui qui, dans le département du Bas-Rhin, en exercera les fonctions, convoqueront à cet effet les électeurs de ces deux départements ; « 4° Enfin, que conformément au décret du 12 juin 1790, la compagnie de chasseurs existant en la ville de Colmar est dissoute; en conséquence, les citoyens qui ia composent seront tenus de se conformer aux dispositions des décrets pour remplir les fonctions de gardes nationales. 

« L’Assemblée nationale approuve la conduite 
du district et de la municipalité de Strasbourg, et déclare que le sieur Stokmeyer, ceux des gardes 

nationales et ceux des citoyens qui ont agi pour maintenir l’ordre public et le respect dû aux commissaires du roi, ont honorablement rempli leur devoir, et que le président est chargé de leur écrire à cet égard une lettre de satisfaction en la personne du sieur Stokmeyer. « L’Assemblée nationale ordonne en outre que le ministre de la justice sera tenu de lui rendre compte, de jour à autre, des progrès de l’instruc¬ tion des procédures commencées, soit à Colmar, soit en la ville de Strasbourg, soit par-devant les autres tribunaux du Haut et Bas-Rhin, relative¬ 

ment aux troubles qui y ont eu lieu. 
« L’Assemblée nationale charge son président de se retirer dans le jour par devers le roi, pour 

lui présenter le présent décret, et Je prier de 
presser l’exécution des mesures décrétées le 26 janvier relativement à la sûreté des frontières, et d’envoyer dans les dépariements du Haut et du 
Bas-Rhin une force publique suffisante.» 

Plusieurs membres : Aux voix ! aux voix ! 

M. Rœderer. Uu mot d’observation pour les 
commissaires do roi. Il me semble que c’est trop réduire hs témoignages de la satisfaction de l’As¬ semblée, nécessaires d’ailleurs pour les accréditer 

dans le cours de leurs opérations, que de vous 
borner à dire qu’ils ont pu et dû. 
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